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AB CONSULT 
Société par actions simplifiée unipersonnelle 

Au capital de 1.500€ 

Siège social : 173 Chemin du Vieux Saule, Les Olmes, à VINDRY-SUR-TURDINE (69490) 

Société en cours de constitution 

 

 

 
 

STATUTS CONSTITUTIFS DE LA SOCIÉTÉ AB CONSULT 
 

 

 

LA SOUSSIGNÉE :  

 

 

Madame Audrey BERNARD, 

Née le 30 décembre 1982 à ROANNE (42300), 
Demeurant 2, Place Simonet à TARARE (69170), 

Célibataire, 

De nationalité française ressortissant de France, État membre de l’Union européenne,  

Disposant de la pleine capacité civile, 

N'ayant fait l'objet d'aucune condamnation ou mesure quelconque entraînant interdiction d'administrer, 

diriger ou contrôler une société, 

Résident fiscal français. 

 

 

A arrêté ainsi qu’il suit les statuts de la société AB CONSULT revêtant la forme d’une société par actions 

simplifiée unipersonnelle. 

 

 

TITRE I - FORME - OBJET - DÉNOMINATION - SIÈGE SOCIAL - DURÉE - EXERCICE SOCIAL 

 

 
ARTICLE 1 – Forme juridique. 

 

Il est formé par l’associée unique, soussignée, propriétaire des actions ci-après créées une société par 

actions simplifiée régie par les dispositions légales applicables et par les présents statuts. 

 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés.  

 

Dans le cas où la société comporte plusieurs associés, les attributions de l'associée unique sont dévolues 

à la collectivité des associés. 
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Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de société par actions simplifiée, mais 

peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 

 

Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L.211-2 du Code monétaire et financier, 

donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi et 

les présents statuts. 

 
ARTICLE 2 – Objet social. 

 

La Société AB CONSULT a pour objet en France et à l’étranger, toutes opérations se rapportant à : 

 

- Le conseil et l’accompagnement des entreprises, notamment dans le développement à l’export ; 

 

- La création, la gestion, la coordination et l'optimisation des systèmes et processus des entreprises, 

y compris la supervision des activités de marketing, de gestion de projet, de développement de 

produits ou de services et des ressources humaines ; 

 

- L’organisation, la gestion, la coordination d’évènements, en présentiel ou à distance, notamment 

des séminaires, ateliers, conférences ; 

 

- La création, la production, l’édition et la commercialisation de produits numériques, tels que des 

livres électroniques ou des formations par le biais de plateformes en ligne. 

 

- La création, la production et la distribution de contenus numériques, tels que des articles, des 

guides, des vidéos ou des podcasts ; 

 

- La promotion de produits et services d’entreprises tierces, ainsi que la mise en relation entre 

prospects et entreprises tierces ;  

 

- L’emprunt de tous fonds nécessaires à la réalisation de cet objet social ainsi que l’octroi, à titre 

accessoire et exceptionnel, de toutes garanties à des opérations conformes au présent objet social 

et susceptibles d’en favoriser le développement ; 

 

- La prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de propriété 

intellectuelle concernant ces activités ; 

 

- La participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, 

immobilières ou mobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à 

l’objet ou à tout objet similaire ou connexe ; 

 

- Et plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu’elles soient, se rattachant à l’objet 

sus-indiqué, de nature à favoriser directement ou indirectement le but poursuivi par la Société, son 

existence ou son développement. 
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ARTICLE 3 – Dénomination sociale. 
 

La dénomination de la Société est : « AB CONSULT ». 
 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société, la 

dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement « Société par actions 

simplifiée unipersonnelle » ou des initiales « SASU » et de l'indication du montant du capital social. 
 

ARTICLE 4 - Siège social. 
 

Le siège social est fixé au : 173 Chemin du Vieux Saule, Les Olmes, à VINDRY-SUR-TURDINE (69490). 
 

Il pourra être transféré en tout autre endroit par décision de l’associée unique. 
 

ARTICLE 5 – Durée. 
 

La durée de vie de la Société AB CONSULT est fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation au 

registre du commerce et des Sociétés, sauf dissolution ou prorogation anticipée. 

 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par décision 

de l’associée unique. 
 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, l’associée unique devra se prononcer sur la 

prorogation de la Société.  
 

ARTICLE 6 - Exercice social. 

 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
 

Le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2024. 

 

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL 
 

 

ARTICLE 7 – Apports en nature. 

 

Au titre de la constitution de la Société AB CONSULT, l’associée unique soussignée, apporte à la Société : 

 

Aux termes d'un acte d'apport en date du    ci-annexé, Madame Audrey 

BERNARD fait apport à la Société du fonds libéral constitué en son nom propre et évalué à 1.500 euros. 

 
Total des apports formant le capital social : 1.500€ (mille cinq cents euros). 

 

En rémunération de cet apport, l’associée unique Madame Audrey BERNARD se voit attribuer les actions 

n°1 à n°150 de la Société AB CONSULT. 
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La valeur nominale de chacune des actions est de 10 € (dix euros), ces dernières ayant été intégralement 

libérées. 

 
ARTICLE 8 - Capital social. 

 

Le capital social est fixé à la somme de 1.500€ (mille cinq cents euros). 

 

Il est divisé en 150 (cent cinquante) actions nominatives ordinaires avec une valeur nominale de 10 € (dix 

euros) chacune, entièrement libérées et de même catégorie. 

 
ARTICLE 9 - Modifications du capital social. 

 

1 - Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi par une décision 

de l’associée unique statuant sur le rapport de l'organe dirigeant. 

 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, soit par 

majoration du montant nominal des titres de capital existants. 

 

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 

au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

 

Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une prime 

d'émission. 

 

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides et 

exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 

 

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilières 

donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes. 

 

2 - L’associée unique peut déléguer à l'organe dirigeant les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de 

décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 

 
ARTICLE 10 - Comptes courants. 

 

L’associée unique peut, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la disposition de la 

Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en « Comptes courants ». 

 

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions de retrait 

sont déterminées par convention entre la Société et l’associée unique. 
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TITRE III - ACTIONS 

 

 

ARTICLE 11 - Indivisibilité des actions – Usufruit. 

 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société AB CONSULT. 

 

Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par un 

mandataire commun de leur choix. 

 

À défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président 

du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

 

Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au 

nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires.  

 

Cependant, les titulaires d'actions dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute 

autre répartition pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales. En ce cas, ils devront porter 

leur convention à la connaissance de la Société AB CONSULT par lettre recommandée adressée au siège 

social, la Société AB CONSULT étant tenue de respecter cette convention pour toute assemblée qui se 

réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la lettre recommandée, le cachet de La 

Poste faisant foi de la date d'expédition. 

 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les assemblées 

générales. 

 
ARTICLE 12 - Droits et obligations attachés aux actions. 

 

Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle à la quotité du 

capital qu'elle représente. 

 

L’associée unique n’est responsable des pertes qu'à concurrence de ses apports. Les droits et obligations 

attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété d'une action comporte de 

plein droit adhésion aux statuts et aux décisions prises par l’associée unique. 

 
ARTICLE 13 - Forme des valeurs mobilières. 

 

Les valeurs mobilières émises par la Société AB CONSULT sont obligatoirement nominatives. 

 

Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société AB CONSULT ou par un 

mandataire désigné à cet effet. 

 

Tout associé peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
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TITRE IV - CESSION - TRANSMISSION - LOCATION D'ACTIONS 

 

 
ARTICLE 14 – Définitions. 

 

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 

 

- Cession signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 

propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, 

à savoir : cession, transmission, échange, apport en Société, fusion et opération assimilée, 

cession judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle 

de patrimoine. 
 

- Action ou Valeur mobilière signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant 

accès de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un 

droit au capital et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de 

souscription et d'attribution attachés à ces valeurs mobilières. 
 

- Opération de reclassement signifie toute opération de reclassement simple des actions de 

la Société intervenant à l'intérieur de chacun des groupes d'associés, constitué par chaque 

Société associée et les sociétés ou entités qu'elle contrôle directement ou indirectement au 

sens de l'article L.233-3 du Code de commerce. 
 
ARTICLE 15 - Transmission des actions. 

 

La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte sur 

production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté et 

paraphé. 

 
ARTICLE 16 - Agrément des cessions. 

 

1 – Les actions sont librement cessibles entre associés. 

 

Elles ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou à titre gratuit, à un cessionnaire n’ayant déjà la qualité 

d’associé et quel que soit son degré de parenté avec le cédant, qu'avec l'agrément préalable de la 

collectivité des associés statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote. 

 

2 - La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 

adressée au Président de la Société AB CONSULT et indiquant le nombre d'actions dont la cession est 

envisagée, le prix de la cession, les noms, prénoms, adresse, nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit d'une 

personne morale, son l'identification complète (dénomination, siège social, numéro RCS, montant et 

répartition du capital, identité de ses dirigeants sociaux). Cette demande d'agrément est transmise par le 

Président aux associés. 
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3 - Le Président dispose d'un délai de trois mois à compter de la réception de la demande d'agrément 

pour faire connaître au Cédant la décision de la collectivité des associés. Cette notification est effectuée 

par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. À défaut de réponse dans le délai ci-dessus, 

l'agrément sera réputé acquis. 

 

4 - Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 

 

5 - En cas d'agrément, l'associé Cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées dans sa 

demande d'agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus tard dans les trente (30) jours de la 

décision d'agrément : à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé de 

caducité. 

 

6 - En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai de trois (3) mois à compter de la 

notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l'associé Cédant par un ou 

plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue. 

 

Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai, l'agrément du ou des 

cessionnaires est réputé acquis. 

 

En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) mois à compter 

de l'acquisition de les céder ou de les annuler. 

 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un commun accord entre les 

parties. À défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions de l'article 1843-4 du 

Code civil. 

 
ARTICLE 17 - Location d'actions. 

 

La location des actions est interdite. 

 

 

TITRE V - ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

 

 
ARTICLE 18 - Président de la Société. 

 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, associé 

ou non, de la Société. 

 

Désignation. 
 

Le premier Président de la Société AB CONSULT est désigné aux termes des présents statuts. Le Président 

est ensuite désigné par décision de l’associée unique. 
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Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un représentant 

permanent personne physique. 

 

Durée des fonctions. 
 

Le Président est nommé sans limitation de durée. 

 

La révocation du Président ne peut intervenir que pour un motif grave. Elle est prononcée par décision de 

l’associée unique ou la collectivité des associés. Toute révocation intervenant sans qu'un motif grave soit 

établi, ouvrira droit à une indemnisation du Président. 

 

Le Président peut démissionner sans avoir à justifier de sa décision à la condition de notifier celle-ci à 

l'associée unique ou à la collectivité des associés, par lettre recommandée adressée trois (3) mois avant la 

date de prise d'effet de cette décision. 

 

Rémunération. 
 

Le Président peut être rémunéré ou non. La rémunération éventuelle du Président est fixée chaque année 

par décision de l’associée unique ou par la collectivité des associés. 

 

Pouvoirs. 

 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. À ce titre, il est investi de tous les pouvoirs 

nécessaires pour agir en toute circonstance au nom de la Société, dans la limite de l’objet social. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent 

pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne 

pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 

constituer cette preuve. 

 

Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour un ou 

plusieurs objets déterminés. 

 

Les personnes désignées rendent compte au Président dans les conditions prévues par ce dernier. 

 

 

TITRE VI - CONVENTIONS REGLEMENTÉES - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

 

ARTICLE 19 - Conventions entre la Société et ses dirigeants. 

 

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, 

l'un de ses dirigeants, son associée unique ou l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de 

vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de 
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l'article L.233-3 du Code de commerce doit être portée à la connaissance des Commissaires aux comptes 

dans le mois de sa conclusion. 

 

Le Président ou l'intéressé doit, dans le mois de la conclusion d'une convention, en aviser le Commissaire 

aux comptes par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, si la Société en est dotée. 

 

Le Président ou le Commissaire aux comptes, si la Société en est dotée, présente à l'associée unique ou 

aux associés un rapport sur la conclusion et l'exécution des conventions au cours de l'exercice écoulé.  

 

L'associée unique ou les associés statuent sur ce rapport lors de la décision statuant sur les comptes de 

cet exercice. 

 

Les interdictions prévues à l'article L.225-43 du Code de commerce s’appliquent au Président et aux 

dirigeants de la Société. 

 
ARTICLE 20 - Commissaires aux comptes. 

 

L'associée unique désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et réglementaires, 

pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment en ce qui concerne le 

contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs 

Commissaires aux comptes suppléants, dans le cadre d'un audit légal classique ou de l'audit légal réservé 

aux petites entreprises. 

 

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes 

suppléant demeure facultative, c'est à l'associée unique, qu'il appartient de procéder à de telles 

désignations, s’il ou elle le juge opportun. 

 

 

TITRE VII - DÉCISIONS DE L’ASSOCIÉE UNIQUE 

 

 

ARTICLE 21 - Décisions de l’associée unique. 

 

Compétence de l’associée unique. 

 

L’associée unique est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 

 

- Transformation de la Société ; 
- Modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations 

qu'elle pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et 

réduction ; 
- Fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 
- Dissolution ; 
- Nomination des Commissaires aux comptes ; 
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- Nomination, rémunération, révocation du Président ; 
- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- Approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 
- Modification des statuts, sauf transfert du siège social ; 
- Nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 
- Agrément des cessions d'actions ; 

 

L’associée unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

 

Forme des décisions. 

 

Les décisions unilatérales de l'associée unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. 

 
Information de l’associée unique ou des associés. 

 

L'associée unique, indépendamment de son droit d'information préalable à l'approbation annuelle des 

comptes, peut à toute époque, prendre connaissance au siège social des documents prévus par la loi et 

relatifs aux trois derniers exercices sociaux. 

 

Lorsque la Société comporte plusieurs associés, l'étendue et les modalités de leurs droits d'information et 

de communication sont déterminées par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 

Les pouvoirs qui sont dévolus à l'associée unique dans le cadre de la Société unipersonnelle sont exercés 

par la collectivité des associés lorsque celle-ci perd son caractère unipersonnel. 

 

 

TITRE VIII - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 

 

 
ARTICLE 22 - Établissement et approbation des comptes annuels. 

 

Le Président établit les comptes annuels de l'exercice. 

 

Dans les six mois de la clôture de l'exercice, l’associée unique doit statuer sur les comptes annuels, au vu 

du rapport de gestion et des rapports du ou des Commissaires aux comptes, si la société en est dotée. 

 

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe et 

les rapports des Commissaires aux comptes, lors de cette décision collective. 

 
ARTICLE 23 - Affectation et répartition des résultats. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes 

antérieures ainsi que des sommes nécessaires aux dotations de la réserve légale, des réserves statutaires 

et augmenté du report bénéficiaire. 
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Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'associée unique décidera de 

reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de tous fonds de réserve extraordinaire, 

de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. Le surplus est attribué à l'associée unique. 

 

L'associée unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, entre le 

paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la Société, ceci aux conditions fixées ou 

autorisées par la loi. 

 

 

TITRE IX - LIQUIDATION - DISSOLUTION – CONTESTATIONS 

 

 

ARTICLE 24 - Dissolution - Liquidation de la Société. 

 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi par décision de l’associée unique prononçant la 

dissolution anticipée. 
 

La décision de l’associée unique qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs Liquidateurs. 
 

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les plus 

étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à répartir le 

solde disponible entre les associés. 
 

L’associée unique peut autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en engager 

de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 
 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 

capital libéré et non amorti des actions. 
 

Le surplus, s'il en existe, est attribué à l’associée unique ou est réparti entre les associés 

proportionnellement au nombre d'actions de chacun d'eux. 
 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par l’associée unique ou par les associés jusqu'à concurrence du 

montant de leurs apports. 
 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque l'associée 

unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associée unique, sans qu'il y 

ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil.  
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TITRE X - DÉSIGNATION DES ORGANES SOCIAUX –  

ACTES ACCOMPLIS POUR LA SOCIETE EN FORMATION  

 

 

ARTICLE 25 – Nomination des dirigeants. 

 

La première Présidente de la Société nommée aux termes des présents statuts sans limitation de durée 

est : 

 

Madame Audrey BERNARD, née le 30 décembre 1982 à ROANNE (42300), demeurant 2, Place Simonet 

à TARARE (69170), associée unique, de nationalité Française, laquelle déclare accepter lesdites fonctions 

et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les règlements pour leur exercice. 

 
ARTICLE 26 - État des actes accomplis pour le compte de la Société en formation. 

 

Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avec l'indication pour chacun d'eux 

de l'engagement qui en résulte pour la Société est annexé aux présents statuts. 

 

ARTICLE 27 - Formalités de publicité – Immatriculation. 

 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les formalités de 

publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au registre du 

commerce et des sociétés.  

 

 

À   , 

 

 

Le    , 

 

 

  

Audrey BERNARD 

 

 Présidente de AB CONSULT 

Associée unique 
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ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS  

AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN COURS DE FORMATION 
 

 

 

Madame Audrey BERNARD, agissant en qualité de fondatrice de la Société AB CONSULT, déclare avoir 

pris personnellement, en vue de la création de ladite Société, les engagements suivants : 

 

- Accompagnement juridique – Philidor & Pipelier Avocats – Montant HT : 1500€– TVA : 300€ - Montant 

TTC : 1.800€. 

 

 

 

 

Conformément à l'article L 210-6 du Code de commerce, cet état a été établi préalablement à la signature 

des statuts, et sera annexé auxdits statuts. 

 

La signature des statuts emportera reprise de ces engagements par la Société dès qu'elle aura été 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

 

À   , 

 

Le   , 

 

 

 

 

 

  

Audrey BERNARD 

 

 Présidente de AB CONSULT 
(Signature précédée de la mention « Lu et approuvé ») 
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